Aux partenaires européens

Après le tremblement de terre du 12 janvier 2010

À l’occasion de la visite annoncée de deux représentants de Misereor en Haïti, Jean-Mary Louis avait convoqué plusieurs partenaires de Misereor pour une rencontre au local de la Caritas nationale  le vendredi  21  janvier à 12 :A.M. Effectivement à l’heure fixée tous les invités  rejoints étaient présents et attendaient patiemment Gottfried Bauman et de Marcelo  Waschl. Étaient présents à cette rencontre  des représentants de la Caritas nationale, la Commission Justice et Paix nationale, la CRS, le GADRU, PRESTEN et PADED. La rencontre a duré de 1 :00 à 2 :00 PM.

 Devant le retard annoncé et prolongé, Jean-Mary a proposé aux partenaires d’échanger sur la situation afin de clarifier  leur position, stratégie, priorité dans cette crise sans  précédent.  Dès le début le ton était donné par certains partenaires qui affirmaient qu’il faut sortir des clichés et des solutions humanitaires traditionnels pour affronter cette nouvelle réalité. Nous avons analysé la situation et envisagé des perspectives pour nos organisations et partenaires européens.  Voici nos conclusions :

1. D’abord il faut dépasser les clichés traditionnels dans cette crise ; il s’agit d’aune autre réalité qui demade d’autres approches.

2. Il faut distinguer 3 « cercles de responsabilité » pour les partenaires haïtiens : elles ont une responsabilité par rapport aux personnes suivantes : 

1. D’abord, pour leurs collaborateurs proches dont plusieurs sont sinistrés ;

2. Le voisinage ou l’environnement où sont établies les organisations ;

3. Les bénéficiaires de leurs activités.

3. Il faut distinguer 3 niveaux d’aide selon le temps où elle aura lieu :

1. Il y a l’aide d’urgence à (très) court terme ;  Urgence, c’est ce qui concerne la survie des gens.

2. Il y a la reconstruction à moyen terme (mais qui en certains aspects est très proche) ;  Il faut y entrer également la reconstruction des infrastructures des organisations elles-mêmes.

3. Il y a l'aide aux projets qui sont en cours et qui prennent toute leur signification dans la conjoncture actuelle.

4. L’Aide d’urgence comporte plusieurs volets :

1. L’urgence et l’assistance aux gens dans le besoin.  

a. Les participants à la rencontre sont d’accord que la Caritas est la mieux placée dans ce domaine.  Les autres organisations ne doivent pas créer de structures d’aide parallèles, mais plutôt soutenir les efforts et les actions de la Caritas.

b.  Dans cette logique : Justice et Paix a recu une offre d’aide de la part de Manos Unidas (Espagne).  La demande sera transmise à la Caritas nationale.

c. Pour être efficace, la Caritas a besoin de prendre ou renforcer le contact avec les initiatives gouvernementales : pour connaitre dans quel sens évolue l’action gouvernementale ; afin d’être en mesure de formuler des propositions pour une plus grande efficacité de l’aide aux sinistrés.

d. Dans l’aide, il faut penser certes la question de la nourriture ; mais aider les gens avec de l’argent présente des avantages : il est plus maniable et il permet aux gens de créer leurs propres initiatives ; la force du secteur informel apparait évidente dans ce sens.  Il permet aux gens de disposer d’un viatique pour leur voyage en  province.

e. L’eau ne devrait pas être un problème, parce que l’eau est abondante dans la Plaine au Nord de la capitale ; le problème est qu’il n’y  pas de mesures prises (exemple : priorité dans le trafic aux camions citernes et aux convois d’aide alimentaire comme on fait pour les ambulances et la police) afin de donner une vraie priorité à l’approvisionnement de l’eau et la nourriture vers les sinistrés.  Les appareils de traitement de l’eau ne sont pas vraiment nécessaires pour le moment.

2. Les gens qui ont laissé la capitale pour se diriger vers les provinces, et les communautés locales qui n’étaient pas préparées à les accueillir.  Beaucoup de ces gens ne retourneront plus à Port au Prince, parce qu’ils ont tout perdu.

a. Il faut des structures pour assister les familles d’accueil pour faire face à cette nouvelle situation.

b. Il faut assez rapidement envisager la deuxième phase, la réinsertion définitive dans la vie en province avec eux (voir reconstruction).

c. Un moment important sera donc la nouvelle saison pluvieuse d’ici deux mois.  Ainsi, certains projets qui sont en cours peuvent même prendre davantage d’importance.

3. L’accompagnement des enfants et jeunes de façon particulière.

Très rapidement il faudra poser la question de l’école : comment faire pour que les enfants ne perdent pas leur année ; pour qu’ils ne soient pas laissés à eux memes ?  Les écoles en province peuvent fonctionner normalement. Comment y intégrer les enfants de la ville ?  Comment faire avec les enfants qui sont restés en ville ?  Ce point serait à poser avec la CEEC, le Ministère de l’Education nationale.  A travers les cantines scolaires on peut aider à gérer l’urgence alimentaire pour les enfants.

5. Préparer la reconstruction

Plusieurs questions feront objet de débat : le lieu de la capitale (faut-il reconstruire là où se situe la capitale actuellement) ?  Les consignes pour la reconstruction ?  L’apprentissage de techniques de constructions antisismiques.  Dans tout cela il y a des décisions politiques à prendre.

a. On pourrait demander à nos partenaires étrangers de financer une étude sur la question.  Cela peut permettre de faire des propositions, de faire certaines expériences  et de participer au débat public.

b. Nos organisations doivent se préparer aux débats publics sur la question ; le contact avec les services gouvernementaux ; empêcher que tout se fasse sans une participation locale responsable.

6. Le contact avec le Gouvernement et ses services.  Il a plusieurs volets :

1. L’aide d’urgence doit cadrer dans un ensemble plus grand si possible.  

2. A partir de notre expérience on peut formuler des propositions et suggestions pour l’action gouvernementale (voir 3.1.)

3. Un nombre de décisions, surtout à moyen et long terme ont un caractère politique, par exemple pour la reconstruction à moyen et à long terme.  La Commission Justice et Paix pourrait se changer de ses questions : les contacts avec le Gouvernement dans la perspective de la reconstruction.

7. Appui a des secteurs particuliers, comme le secteur informel :

Le secteur informel montre une vitalité extraordinaire dans la circonstance. Il est présent dans toute la ville avec les marchandes qui préparent et vendent de la nourriture.  Le secteur informel surtout, n'a que besoin de capital pour se montrer créatif et efficace.  L’aide d’urgence pourrait financer du crédit au secteur informel.

8. La communication publique.  Il faut une parole publique de la part de nos organisations : des suggestions, propositions pour la gouvernance, etc.

a. Déjà Caritas et CRS ont préparé un message sur l’intervention de Caritas/CRS dans cette période d’urgence.

b. Mentionnons que radio Soleil a été complètement detruite : par le tremblement de terre d’une part, mais surtout par les pillages dans les environs de la cathédrale en après.
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